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I..w-.v--w ./. ., ,. : ,i,. '.j".\. !.,! '< 

Le PRE@$DENT rappelle la déclaratio+$e: &:Sharett,. selon 

ltiquelle 'Israal~désire la paix par la voie ,de.conversations directes 

avec les Arabes,, Il ajoute que les Arabes ont, a,c,cepté,de rencontrer 

les Israéliens.enun endroit neutre pour discute.r toutes les questions 

en suspens, bien qu'ils ne soient pas encore .pr,êts à entreprendre 

dés conversations directes, sans lfinterm,f$diaire.de la Commission de 

Conciliation. Le President estim touterois que, par les bons office: 

de la Commls'sion, de,telles discussions pourr,aji,ent devenir l'étape 

finale menant B la paix. Il demande au Premierl,,,Ministre quelles sont 

ses vues au sujet de la date et du lieu de telles discussions, et I 

demande si Israol.:Scr.a:di.sposé ou non à y prendre part. 

Le PREMIER~,VIINI,STRE se déclare heureux $%pprendre que la 

Commission a, accompli des progràs, mais ilestime quo le Président SC) 

contredit en,disant tout d'abord que les Arabes sont disposés & 

rencontrerles Isra$l:iens , puis qu'ils ne go,nt pas i1isposéa.à renconti 

,les Israéliens directement. Le Premier Ministre d8clare qui Israel c~;B% 

dispos6 à rencontrer les Arabes en. tout endroit neutre afin de 

discuter la paix; 'le nom de la conférence importe peu, dit-il, pourvl 



compris . I;e s &$&s;s , 
;!.j. I, 2 I ,, /.. 

dit-i,?,, ,s,qnt prôts à discuter avec le Gouvcrne- 
._ <A’ <,. . . ,. c.. 

ment dl Israel en:, quelque ville neutre, par 11 intermédiaire dû la .,. :‘i:‘, -. .., I, . . ! ,.; ‘., : ~. : ,, . :,. . . 
Commission de Concilia&n, bien qu’ils no soient pas disposés j 

par1 er ouve rt omebtiA& ,.._., d.$r.c~‘ct em2 t .-.. .--. .._ _.,.,...,.,,.<.. .__,., ,, I’ 

autour d’un tapis vert,.,, 
,.,< : j 1 ..- ,’ : ‘, 

.’ ,...” . . . . .._-.<.._.’ .,..., 
constitui~ un grand pas on ~~CUTI~, $&%‘~~pp~r£ a l”“~ttYtude première 

(‘,, <, ‘.i * : : 
des Arabes. Les Arabes, continu2 10 tirésident 9 &; pose’nt pas de 

conditions Pr&al$blé &t sont 4 dis pos 6s a discuter.;:Par .11 intqrm&diaire 
. ..i’ . ...: . ,, . I 

de la :Commisgi,op de Conciliation toutes les quM!ti;ons en suspens 
1. ,,; : .‘!’ 3 : i :! i. _ <...I .k ,. ,< . ..,. I .I 

touchant au.r$glem~~nt de la paix.. 
..‘. 12” i, ’ 4.c (.Z1,, <: <%. < ‘,‘! 

Le déclare qw , bien -.q:ii,yT: dal; telles conver- 
. ...: ‘, %. .., <, pR~M~~~;,‘~~~:~ISTRE ,’ .“. ,. .i 

sations ne sa’ur&‘i,$‘nt’::être qualîf’i&s de nugociations directes, elles 

,_ ,cjfnstit,uecnt i pas moins un, sBri,oux progrès. Il suppose que son 
.I .,’ .;,: ,!‘Y, 1’ ; “, 1., ,-, ’ .:<,,A, ,... ‘, -” ,.p .:. ,‘, (. r vl<,. . 4: ,“.,f, ,?‘.I . . . ._ ..<_. ., ;-:.i: 

Gouvernement accept era d.fg prendre part et se déclnre disposé a 
,.“’ .,l !“( : ; ‘y i’> ,:: ,.: i!’ ,. , ! ., .5 j:! i ,:\ 5: ~7 :~% <’ ,, ; : 

appuyer une., telle proposition. Il dit qu’il pourra donner une 
: ;) ‘1) ‘> ;: ,j fi :. .;, : . ..c .,, , y.’ :‘; .’ j ,,,F 0 r I. ,. :, 

>,:.:ré onse officielle de son Gouv~-irnement u 
,. >p:, 

A la Commission mardi matin. 
“C ,-\ ,-y,, I) :: ,‘.;( ‘,! :‘,,. .‘,:. 1 1 .:.. :., ( ! ‘:; ; (_:< ,,‘r;!, ‘Y> : ,L .1 

:. ’ .: 
En ce q,$ concerne 10 lieu et la date des réunions, le 

:,, :‘i’ ~~~ ,‘< : .I ; ’ , I : y! :., ; , ,‘( /,. .., ./ / 8 , 
$?ESID@Q déclare que la Comm1 ” ssion avait tout dfabord envisagé 

., 1 . .< /.,, .i.i:::,,:.. ,<: i ,’ ; j;::~ ..< ! k.‘m. ii.. :. : : 
.‘i $ho de s,, mais que les conditions y sont puu sat’isfa.isantes et que’ 

‘, i :,’ ,>y,.;. : ; . I. ,_ %_,’ .: ,: :; ,. .;, _, 
Je,s ,Arabes ne sy+Yient pas on faveur de l’id6e. ““La Commission” 

0.. ” ;,,::;, ,, .L: ; j , ,. i 4.. : ; .,., ,.” .L : ,. ! 
envisage maintenant la Suisse,, ou Evian, en France, comme des choix _ ,’ /:. ..1. ‘.<’ \ .‘f ’ . q. ;; ,i f; ,‘, .,‘, . 

possibl~~T,,i, ,, :. .l‘i : ,.,’ , ;. I /. /’ \ , ~, .< :. ,. :. : 
M.,,,de BOIS./QJGER fait observer qutaucune d.:cision n’a et6 

‘:‘(.i ‘..‘:’ y, ,, ,( <.r : i :’ i’ :.A. : 1, i.<., .1. :;* L., ,’ ,. .,. 
.prise encore ‘.; >; , Puisque la Comr@ssion désira entendrL llopinion des .., ,< i.; y, ;.j ~,.“‘;‘,y ! . . (. i” .i. 3’ .%. \ :,, :j, ,:; ;,g;: ? ; ..,a ,.. 

.tP-px~ c”t$t P our qui le lieu de roncontrc doit Qtro mutuellement ,.‘( ,\ i. ii Y! :y .; _., :, ,:, .’ , :. : 

acceptable, Les +rabes, qui nt ont ni ont 
,J.. ~ ., . 1. ,:r <:. ?:-.? , , .j. ,< L ‘: 

accipté 
., ” : ’ < ,,‘,,:; ;;,, ,‘r i,? !“: ‘.; , :, .? ; 

i,nd,iq,@,, leur préf t$yJ;nce pou;,~~l,~,Itelie p la Suisse, Bruxelles ou Evian 
/.,. ,: I ‘< . .‘!.’ , !“&,$,! !,’ a.‘,;;:;),, ‘1, ,’ ! . . ,, ,‘? .: ,) .: ,.: 

e.t,, considèrent- que Qn. avril est le moment, opportun pour c’ès rbunioc 
., ; . . ‘j ,‘, ! ,,.:. ‘j j;I:, :; ., , :‘!!Y.‘:.;:. $::, ,,), ‘A;$ ;;!:‘!: * : * -. I, . <. 

‘<” :‘, .: ..! ; ,. : ~ ’ ‘I ,! I, ,., ! c,,t,.:) . ..a -,.. 1: ‘. . . .< 



. 
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Le PREMIER MINISTRE no soulève aucunc objection de princîpu 

.aux endroits mentionnés par M, de Boisangcr, mais p:nse quPil pourr~ii 

y avoir des diff'icultos d'ordre pratique. Les dilLgu,&s dovront ôtri: 

en mesure ,dè communiquer f?cilement avec leurs G,ouvc;rnemnts. De 

plus, il estîme quo le pays choisi devrait btro neutre non seulement 

dansle çonflit pslastinicn mais encore dqns un sens plus large. 

Le Premier Ministre dit qu'il ne peut donner mnintl~nant de r*>panse 

à la qu'Astion mais qu'il consultera son Gouvernement. 

M. EYTAN se demande si la Commission ne,.pourrait pas 

suggbrer un endroit, et le Gouv\>rnoment d~Isrnel..pourr~%i t .alors 

slexprimer pour ,ou contre cettt2 proposition,; ":.:. ,_.:I,,I 1. 

JYI,.ETHRIDGE annonce qua. la Commission se..:r&nira le lende- : 

.,main pour prendre une décision d&finitive sur le lieu. de rencontre. 

Quant & la date, le 2.6 avril a ht6 proposé. 

A propos: de In nature des d&lbgations Éi.l~conf'krence, 

Mil, de BOISANGER fait remarquer que +elles-ci doivent $tre,,habilit&es 

à prendre des d6cisions importantes et n'avoir"'p:as~,o,ns~lant ,& 

s9en réfkeer à leurs Gouvernements. ~ '. 

Le PREMI~ER~MINISTRE r4pond qu'lsrael enverra'des'gens, 
/ 

;1 ;l., ,-i I 
responsables mais;qui ne ,seront pas en mesure de' prendre. des d6cisic:ïc 

définitives. Il exprime l'espoir que le pays qhoisi fournira touteu 

les possibil,itds approprikes de communfcatior?s.,,, ;,_ #, 

Le,PRESIDEMT assure le Premier fiIinistr&,qw~ :toutes les ." 

questions de ce,genre seront LIbgléeS 6 1s clvanc:e:, ,., 

Le 2r,ésident dit qu 1, f "1 desire en venir. ~~,-1&3artie principale> ' 

de la :discussion.. : La Commission,.dit-il, ,,, ,. est Charg;e par la r6soluti 

,de l'Assemb$ée Génér+.e d'amener lss parties ,, ,, :,,,, :$ un ;,r& glo,mont .pacifiqu!i * 

sa fonction principale, est la conciliation.:, '21% ir~sclut.ia~!,,.s~ compas:. 

d'une part, de certains principes et décîsionsI.,du, - ‘].*9 +~semb~&e C;Gn&fj. 

et, dsautre part, de certaines instructions particulières données h 

la Commission de Conciliatîon. Les questions territoriales, les 



TrantièPes,. les,,~problèmos 6conomiquos, et autres questions esscntiallc:; I 

'. à l.* 6.t4blis.scment: de la p'aix, sont laisscies 2~ In discr6tipn de la 

.. ' Ccmmissîon:; :' : ,: , 

..\. .:>. Deux quastiwls, poiwsuit le l,rcl?sidant,.ne dépendent pas do 

" ;, r la2;discrbtion de 12. CVomr@ssion - les questions dos r6fugi6s et de 

J6rusalem.. En ce qui concerne le probleme des rAfup;ibs, les Arabes 

ont voulu en faire une condition pr6alabl.o ù tout+ di'scus.sion do 

paix. Le Gouvernement d'Israe1 a 6tC priGJ sans .r,!jsultnt, @e faire 

un .geste de conciliation a, ce propos. Biun que 1~s Lwabes aient 

maintenant roti,ré.leur conditions, la,kolution du .prpbl.ème des r6fugfP*r 

demeure un ordre cat6goriqzn.c de 1 T~ssembl6e GSnérale â la. ,C,ornmi.ssion A. :., 

de Conciliation. Le Pr.&sident demande au FrùmieSrJEnistre ce que 

compte faire le Gouvernement d'lsrael et s*il,,est:,pr,ê.t $ accepter 

les dispositions de In r&solution, 

Le l?REMIER MINISTRE repond qu'il. comprend que 1'Etat dlIsrat;~i .,, ,, 

'n'a pas la compétence de changer ou de dîscuter;lcs instructions 

donnbes i la Commissionde Conciliation par 1 *.~sssmbl&e G&n@rale. ": 

C'est là une question entre la Commission dv Con$îliatfon.et les 

Nations Unies, )La question toute entiero serra porthe devant .' 

l'Assemblée 'Générale et diseut ;3n un temps où,Is~sel se trouvera . 

sur un pied d'kgalité.avoc ses adve?saircs. .,Lc ïi;rkmier Ministre 

fait remarquer quejlos Arabes nJ.ont fait preuve ci.' y:.iypn d6sir de 

viv.re en:,paix avee tZ,eurs vois1n.8 .:.. Ce sont ou? iqu,i,.iont, fait la guerr- 

13. Israel et non Israel qui leur. a fait 13 gw3rr.e.. Le, Premier Minist.1 

@pense quri.l,doit tout dfabord y avoir des preuve:s;.qettes des inton- 

tions pacîfiques,ides..flrabc,s,. Is,rael, dit-il, cs$~~ertes dispos6 b 

étudier une solution du,probl$me, même. en dehe.qs:, do.~,I,~,ésolZltion, 

dans son. propr'k:intér&t et celui.de la Justi,ce;~,i1..fera.tout en son 

pouvoir po'ur'rBsoudrc.‘la quostion,lorsque rbgnera la paix. ).. 
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Sur la question de JVrusalem, le rrcmiar Inistrc dit quo I . . ,.,, * 
les raisons qui inspirèrent la r6solutîon do i'~~ssembl6~.GenBralc 

., 

> ._ ,_ ; '1 .:',:, .', : : " 
du P$, novembre 1947 no sont plus v,alables. Les Nation$ Unies ont . : <' : . 
b.chouE, elles n'ont su prot&ger Jcrusalem, et cette ville 'a presque 1.1 , : '. : ,.. 
ét6 dCt,ruite par 1e.s Etats qui rcjotèrent la r.f;solution du 29' novdmbrc, ., .,: I'. ' ;, '.. 
rbsolution que les Juifs ont, 'de leur côté, accept G.' Le peuple , . 
d'lsrnel,, dit-il, est plus &tro,itcment iii: encors k J7‘Erusnlem que ne 

: , 
le, sont les.peuples des sutr?s pays si leurs capitales. Si les forces 

). , .'t '. 
israéliennes nfavaient prot6g6 la Ville, 100,000 Juifs auraient btB 

annihilés. C'est la une question qutlsracl se propose do soulever . 
,,devnnt l'+ssemblée. Il ne servirait de rien de dis;uter la question 

. 

.' ,, ", 
avec la Commission de Conciliation qui est lice parla risolution de 

' 
l'.~ssembl&e G6n6ral.e. De l'avis du Yrcmier IViihist&, .la pr6suntation 

i ., :. ,+.. ,. ! 
de propositions de l'Assembl6a G$n6rnlo en vue dVü$rkgimc internaticn .1. 

5:. ' 
0. J&wsal.em est très loin d'être bonne? Son Gouvernement acceptera 

. I!. 1 y,,. L,, !. .,ii.. 
sans r6servo un y6gime spécial pour les Lieux Saints juifs, chr6tiens 

. . 't"' 1 
ou ,mu;sulmans.. Un tel régime no doit toutefois 'pis "s~~6tcndr-e aux .: : , 
habitants ,de Jk?usalem. 

'1 
Le GouvcJrnement d9’Isr.?él roconnsî‘t et ' ..::, ,' / ,. ; .' ; ,,1, 

comprend l,es intérêts spocinux de la ccmmunauti: 2 JK.ïsal&m mais 

1VEtat d?Israel nz saurait être privé de ses &o:??s tiouverains sur la ,i i. 1 ,I, 
Le Premier Ministre r6pete qu'il a¢ce$tdr,i!.:dda dispositions 

.' 
Ville. . I< .,' ; ,i.., 
pour.les Lieux Saints mais dit qu'avec tout-le r&s@act qu'il leur 

. , ; ,.; .., :, 
doit, il est en desaccord profond s.voc los'k/ations 

- x '. .a.. '-2&ios sur lvs 
: , , .<< .., ,,Y" ;, 

d@cisions prises à propos de J8rusalcm, & qu'9'11.'"n"ii."~ntontic;n' de 
'. :' i : '*._: .'; .! : 

dipcu.ter lt6affai,re devant les fiations Unies: "'Y ""' ' ., i ,.; ;; " :, 
Le PRESIDENT ponse'qu~i.1 y a 

,:' .~ II ,. 'j : ,.' 
,u'q,~olque"ln~lénte'ndu & propcs 

'I * : ' ". ,., ' : i : : I i ". i! J' y 
d,es ,TEfugiés. Ce nysst pr:s, dit-il, une quostioli'idi I'sraol ot des . . .: :./ ,.,, :, 
Etats,, arab,e!s , 

<<. 
ce n'est pas davn.ntagc une question -do viinqu;;iur 'et ' L c 

' !, .I‘ .I . ,. ., .; :: . 
vai.p,cu; cI.est une question de droits de l'hotik. .Si les 'Xt~its arnbs c 

:. .,;y '. '. <.., I. ,Y ' I 1, ' .,. . ,. :. , ( ,.. : :_ : 
a* sqnt vraiment les agresseurs, il conv'iont qu"fïs'soic3n.t; punis; mai:; Y. ,, ,. 2: ! , . . ,,. 

les ;Individus nedoivent pn's 9trc punis pour'i~19'f~u~eS“des Etats. 
'.,l : ..., 

‘ .' ,:: j I L _' /, !','. .) I :. , .> .' ._.. ! ., ::..; 
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Ju~~qu.~ici Israel a’ bénbfici é de 13 sympathie et de“ 19 <sp pi1 du mci2d.c 
,, : . a_ 

ppaJ?ca qua son peuple a étB persRcutb. Si, drautro part, Isrnol nio Y,, 1 ‘. . . i .’ 
maintenant les droits de ‘l’homme ot expulse les 

..’ 
lir.?bes des terres 

sAr;:: ., ” ,; ,Y. ” 
de leurs ancêtres, il perdra la,&ympnl;hio cl0 1’1 ,>pinï,‘o, ‘-p&biique , ic 

..‘:, ,, c’, ._ .,. j ., I, 
Président souligne une fois do plus la nEccssitE ‘~1.~ 1,tkbli.r une 

‘. , . - ,f -_ 
distinction entre les Etats et lus individus. 

‘, : 
Le PREMIER MINISTRE r6p ond qui: 19 Etat cl Y IC;~!~?el n 9 a pn’s ! 
. . 

. coutume de se considérer ccmmc: vainqueur nS de parl:?r la langue 

$0 s vainqueurs. Il dit que son Gouvornem2nt acCopto cette’ fnçon 

d’:aborder le problème des riifugiE&u point de vuc moral et Éthique, 
.’ 

et,,ne ,,nie pas qu’Israe1 ait requ une aide morale de 19opinion publi- 
‘: .< s 

que, bien que les Juifs aient construit eux-m6mes leur pays. 11s 
., ,’ : “ ,. 
sont reconnaissants de l’aide repue, iourtsnt, “meme s9ilS’n9avaient 

t i! 
pas eu l’appui moral de 19opinion publique mondial-c, ils ,restcraient 

fi,dèles au principe more.1 que comporte la problème des r’kfugi&s. 
?” .’ . 

Le Premier Ministre déclare quo le Gouvurnomerit cl.! Israel veÙt apportu? 
’ ,Y 

sa contribution au règlement de la question des r"':iugiés. Ïl dit 
I :a.“' 

que. la nature de cette contribution dépendra d9un cc>ktain nombre de .,. : ,< ,. 
conditions, entre autres 1’ aide internationale c’t ‘1 f attitude des 

,. 

Etats. arabes 1; mais le Gouvernement dl Isrnel for% “;.li $Art. 
y: : ,.< * 

8’ 3 Le ,,;f;remier Ministre declarc qu9 il doit ‘ni’kr ‘avec emphase 
,” ,, .’ 

que les Israéliens aient sxpulsi: les irahcs 
:. 

de rnlostine. 1:: f 6x0 do 
,. 

des Arabes cqnstitue un plan organisé," 
,..I< 

soit -par':de& chefs zrabes, 
>, / '.'. : 

soit par des agents britanniques, pour faciiijer i&s desseins 
., ;. : 

contre les Juif's, La dbcisiij~l en a 8t(o: pri si'a$titit mômC il btnblis- 
: ,. . ,, , ., 

sement de 1fEtat d.9 Israel et rxvq.nt que n'ait 'c&~:$~~<c& la guerre. 
>'i, 'L' ,, : 

LfEtat df!srael n'a pas domand<o; :I~X Arabes de"&h. aller et ne las 
:ili.. I : , ,/ i . 

,,,,a pas expulsés. 11. nIa expuls6 personno et nla $;Ci;3 il intention de 
Y. (.. , ., ,‘.: ; : !. ‘: Y s/ t,. 

le faire à l'avenir. Il nt est pas juste di imp’ut~;‘~’ Ci’ Isrnel:’ une 
i . :I,' , ,,. '. ,( 1 I I ';: : >, I ,,.. i " : ,", ',,., ,,..:I : 

responsabilité qui revient en fait aux chefs ‘arrT.X:: et Czux Etats ” 
,‘?. >‘. :, :1, A “/ ” .: ,:’ ,, ., 

arabes qui ont attaqué 193&nt, ~3~1 Isrnei et lf ont Cr,rc%"& 'k'ombattrc. b/ 



. 

Il dit que 1'Etat dfIsrae1 a horreur do la guerre 'et n:f,a; 'pti.s.~vo'ulu 
.Y' 

comb-attre; mais' si on loattaquait a nouveau, il s'c ,bnttrnit 8. .;Y 

nouveau. CG sont les Arabes qui ont fait la guerre aux Juifs, -1srnel 
.' 

n'acceptera pas la responsabilit6 de la guerre. ,' 
: 

Le Premier U.nistre dit qupil reconnaît lr.aspect hwwinitairc 

*du' problème et a pitiE des réfugiés. 11 a pit'io. B@ernent des ','. 

soldats égyptiens c'nvoyBs en k'alestinc pour y mourir sans savoir 

pourquoi. Mais on ne saurait ignorer les faits. Il dit ne pas 

accepter les chiffres de la kuissance Mandataire, selon lesquels 

il y aurait 800,000 r&fugibs. La population arabe du territoire 

israélien sIélèVE' J. 500.000 seulement, Lfaugmentntion de ce nombre 

fait $,art‘le"'de la campagne mon& contre Isracl. .Il s'&èvo vivomcnt 

contre la campagne'ide ~diffamation men&e contre Israel par, de,s, 

fauteurs de guerre. 

Co~eticiiiiit tout 

il répète qu'Israel'est 

CeCi ‘est dans 10 pass&+- k’cii~r~~l@ pr6Sent, 

dispos6 Q apporter sa.eontribution. 11 est l 

certain qu'un grands nombre dc: r6fué;iés trouveront<A s~inst,aller 

dans, ,de,.,~e;~Llaures'conditions dans 1~s Etats arabes qu'en Israel. 

Il seraitplus humain de traiter 10 probleme. de /cette manière. Il 

'est toutefois difficile d f6tabli.r une distinct~i!:~-:entrc les aspects 

humains'Bt politiques du probl&ne. Israel n'oubli~wa jamais l'aspect 

humain .&i:il& quostl&‘et tentera draider los:N'&tf:ons UIT~~~S: & P&SOU~I% 

1.e problème. Dans quelle mesure et comment,. Le *;req~î,er !Viinistrc ne 

saur'ait Xe,.'dire maintenant. La question tout: cn$,$.ere sera discUt6G 

lors' de l&&nion.," Mais Israe.1' abordera.:lei pr.obl&mcO. dans un esprit 

do ~comp~~&~sio~ ",,, ii' '. : ' ' ,--.;; ‘,:.; 

( <) 
Le ?RESIDENT est heuroux d'entendrcr,::qu.'IWa;el est di.sposb 

' $ reconnaftre l"&&&t huhianitaire du prnbl'èmei;.,: Il dit qu'il nIa pas 

accusé "Israei dt8tre- responss.ble de -1 

de la Commis&fon;! 'la~resporisabilit$ d 
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r6fugiés et il est d'autant plus important de' le faire maintenmt, 
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ltcxpulsion des iirabes, mais nvoc sa non-acceptation de leur retour. 

La Commission s'int4rûss3 h la Pa$on dont le problème peut Ctre 
3,. 

maintenant r6solu. Le i-r5si&znt dit qu'il croît"Aomprcndre, d~aprbs 

_ les dhclarations du rrcmier Ninistrc, quvIsraol ost pr6.t h faire 
0. '. 

quelque chose. Dans l'int&rfit do la paix ce quelc],uo chose dzvrnit 
. :,: 

être gBnéreux, et 1yCommission nimcrzît savoir tic; quVIsrne1 fera. 

Il dit ne pas voir dans Los d5clwations du i..rvmiü7-2 Ministre do 

fondement pour un refus d~Isr.ri.ol d'accorder :i ceux dos r6fugi6s qui 
,:'/, ,, 

" le demandent le droit de rentrer chez eux. 

I\II, ETHRIDGE dît que la positic'n du i:rcmî'tir l@.nistrc sur 

J6rusale.m est parfaitemont claire ot compr6hensible, et tout C, fait 

dans le cadre des droits dVIsrne1. La Commission fera un rapport 5 
.: 

IVAssemblée G4nérale, 
'""'y? _,I /.! 

et le Gouvernement dVIsra&l pourra attaquer 6. 
L '-:': ,, :, 

ce moment le problème. ' : , 
Sur la question des rbfugi&s, dit M.! 

" .I ; ; ,., . . . 
GSu+i~ge, la positi:..n 

', .:. " / 
est tcut A fait differante, 1'111 cours de 

: ,: ; '7 ) !. 
sa tournce des capitales 

II,' 
arabes, la Commission avait 6t6 avis& que 10s'~~rabes feraient du 

i 

règlement du problème des r&fugi&s une conditiiin' "‘ii& 'qua non de 
: : ../ 

n&gociations de paPx, Ivi. Ethridga leur avait dit qiie cotte position 
: ., 

nlétait pas pratique, 
: .< 

La Commission vient de'p3g&r déu~~semaincs 
i : ‘, : .: : I t ! 

et demie à tenter de persuader les krnbes de "~'0 qui" 
: 

la question des ./ : , <' 1.':'; : 
réfugiés ne peut être r6solue que dans le cadre du rè'glkment génkw.1 

.; / ,.::i . . 
de paix. . Les Arabes ont mnint;jnant accepte cett pos'ftion et 'la 

'. ,,',,;; 1 /<' 
Commission estime que c'est la une tr&s grande concession @lils 

8 
ont consentie, 14. Ethridga dl-t que la clef de’ik paix est la 

question des rkfugiés et qus les Juifs dStiennent Cette clef. / . . 

Israel n'a fait aucun geste conciliatoire A propos du problème do:: 

geste 
‘. ! 

en raison des concessions arabes. Un tùl serait appr6cié nc:l 

seulement par les Arabes, mais par lvopinion publique mondiale, qui 



I * 

,  ,.< j .‘, 
. , , .  :  

. 

stintérease :vivement 5 la question, N. Sthridge dit quti si, nu COUP,I .>. !,'; :., .:. ', . ., 

.des deux ssm.aine& a venir, Isrnel pouvait si: d,aci.der iï exprimer au ': ', " I. 
monde son int&^et pour la question des r$fugibs, ot'& faire certainos 

:'. 
'concessions pr6liminaires, il pense que les Jui.fs ,:uront contribue 

h ramener la paix dans cette partie du monde. Il dit esp6rer vivement 
b . 
qu'Israc1 voudra prendre de telles mesures et il iwantionno plusieurs t 

mesures qui pourraient être prises imm6distement."Il y a la possibi- 

lité, par exemple, de ramener les Lirabas nux plantations d'orangers, 

qui sont en trnln de s'aberner; il y a 6galement la' question dos' c amp t .:* ;: 
, 

en banque bloqu6s en Israel. cc s probl~mos indiq&+nt certaino's 
., '/ cc. ,. i ,:'Y+ : 

* mesures qu'Israé1 pourrait prendro pour allhgcr le~'p'roblkne des .+.. 
rkfugi6s. 11, pense quo la Commission et l'organisation de N. Grif'fi:: 

., 

pourraient réduire lo nombre des r&fugiCs et que le règlement des 
. . 

questions territoriales roduirnit &r: nombre divantkge enco'tic~ 'Il 
.' I'f Fi , 

demande n6anmoins a r*romier lvUni.stre de faire urï‘br'emicr pas et .' ,.a'! *,.,. ,!' 
l'assure que cela produira des of'fet, q bionfaisants"&akis toutes 

négociations qui pourraient avoir' lieu. 1 8, 
Le,PREIUER MINISTRE dit qu'il a3 écout6 

a ; 
avec 'beaucoup d'attcn- 

, : ;  

tion les remarques de 111. Ethridg?. "11 cimprend 'ii,uV Israel ne peut 
: ..*' . ,. 

demeurer indiffhrent i l'opinion publique mondikiei' Il serait très 

grave pour Israel qutfl y eut conflit cntre,lui otilfopinioh mondialo. 
*SI . 

Israel nia conquis que r&cornrnent ,son indkpctidance et bien des gens 
I 

ne se sont pps encore accoutum6s A lyidha de so'n'existenca en tat 1 1, '< I. ,. i,.! 
quIEtat. Histori~ei-nent parlant, c'est en beaücoup d'lendroits une 

.A.. 8. 
idko nouvelle que les 'juifs sont des êtres humn?n8'comme 1~s autres 

/ .:, * ' I 
et il existe c.ontre eux de nombreux pr&jugbs. " ' " '. 

'. 
Il, y a toutefois pour Israel un prcblème sui3rême '- celui do 

son existence même. La clef de la paix nIest pas+ le"l5roblème des 

r6fugiés, la clef du problème dos rkfugios est la @six. L2 décision : > *,, ,: ', .',, '. 
,des Nationsunies ne prhvoît pas simplemont"'gue itiux des r6fugi8s qur 

',_ : ', " ' .. ', ', 
le ,désirent peuvent rentrer chez eux. Les "mots Vii:i 'G$'+-pe ,$n paix 

I 



-l(ji” , 

” 

avec lLdi2s ‘voisinssi," sont très significatifs. Ils'signifient 'quo' le 

,... 

.’ ;, 

retour d@s rbfugibs est 116 :3. leur dbsir de vivre oni pa'fx. Ju%$l'B 
::. ; ." 

ce qu'il' y ait la paix, il ne voit 'pas conmk3rst 1o’S G0fugi6s pcurraionj) 
. ,) /ci y; i . 

rentrer en'Israe1.' " 
. ,  Y, 

., ..!.. ,, ,I :r _,< 
Le rremiër ikinistro dit 'qu'il 'est pl~ain&.2nt ccnscient, du 

: s., .;,;; i.:' 
prci&iés accompli pjr la CommissTon et-; qu9il 10 con,c,id&rt3 c0m.m un0 

svance consid6rable. Pourtant les .twabes continuent h refuser de so 
'. ,. . 3 

. 
réunir autour d'une même kble avec les Juifs, et .?.i*ont pas dit qOril.r 

veulent la paix. Si Israol ptirmottait le retour dos r6fugios ét qui:; 
I . 

la guerre &clatCit B nouvcsu, il n'y ~atira5.t pas soul'ornent dcs'armbos 

pas ltintention de 1'~issemb168'G~n6rr3JeC Elle a ' joint au retour Czc 2 

refugiés la condition de paix. 
3, ,'.. 

Le krarf2.e~ lkiinistrc comprend qw la C&&miSsion dlsire uni: 

solution complète ou partielle du prcblètilo' de~'~6f'~@6~ avant la 

rounion. Il ne &-+oit ~88, c:n -i; .ute hcnnûtct6 qucJ' cela scit 'po~'sibl;::, 

puisque la paix est une condition noce ssairo au: ~'Gglcment dk là 
,. * 

question. Il est parfait,>mont ccnscient de lakPrtvit6 du problème 
a ,,, I, 
et des valeurs morales et Othi.quoS'qu~i.1 comporte'; rrkis sVil.rify a 

' '. 
pas la paix,. il ne p3ut ï3.cti faire, Israol pr'etid& he:s me Sure:s pour 

.., :;, 
le problème des rbfugiés comme 6tant uno partie i6,1-.,$glekent g6nbrrl, 

la Commission quiils d6sirsnt rentrer chez eux'&* ,vi&e ori paix avec ,., 1.:. .: ,I .' ..,: 
leurs voisins. Il dit q&a cette exprkssion s~ap$l,iquo au dEsir des 

* * 
individus et'non à lfattitudo des Etats arabe&!‘ ‘:?Ii convient da fail<. individus et'non à lfattitudo des Etats arabe&!‘ ‘:?Ii convient da fail<. 

,‘!. ,'!. 
une distincticn entre les Etats une distincticn entre les Etats arabes, et 13 s' 'S.t&rilicms p~acif.iqw::~ arabes, et 13 s' 'S.t&rilicms pRcif.iqlX::~ 

..' ..' 
des rhfugihs. des r&fugios. ., .,,;:/ ., .,,;:/ 

<' <' 
Au sujo\ de la question de frontières; Au sujo\ de la question dF: frontières; M. de Boisange'k d5,clG M. de Boisange'k d5,clG 

a a 
;.r,,:> ;.r,,:> ‘.’ '.' 

que La Commission a clairemen"c fait %cmptiandre 'atiX"drsbes que la que La Commission a clairemen"c fait %cmptiandre 'atiX"drsbes que la 
<, <, 4.': 4.': 

',' 4 ',' 4 . . 
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question des réfugiB$ ost on rLlntion Btroite avec 1.2 paix: de 
: ' 

nombreux rkfug,i.és pourront reg<gnor leurs foyors :::i dos conditions i ,*. . ,, ') 
de ,p+ix sont r,Eta.blies. 

: > I . 

. ! Le, PRESIDENT fait rwwlyutir quo 15~ Commission n'a pas exprin?!": 

1~ desir de régler le problème des rfifugi6s nvnnt les autres quostiow 
I 

La Commission a adopt6 le p<Tint do VU<> oppnsb. Le Iromier iGini.stre 

dit maintenant que In pair doit venir en premier lieu. La ComrrAssiC~n . 

ne suggère pas,,msintenant u,nc sC)lution, mals un9 simple acceptation 
t; 

de principe, Sans cela $.. allo sc: trouvera dans w cercle vicieux, 

les Arabes insistant pour qur: lp question des r6fugibs soit rBgl6e en . . ~ 

premier et la pai,+ ensuite et las Juifs demandent la paix d'abord et 
'..:' .: , _I : 

les r$ugiés ensuite. Il faut que les pnrtios accaptent le principe 
" 8 '> : r ,. . . ': 

Et, de la,, passe,nt ;J~~US 1,oi.n. 
:. , ‘. i ‘,, 

Le PREMIER MINISTRE, en rhphnse au second. :?,2int, dit qu’il ” !.,. ’ .! 
roconnalt que les, conditions (ii: paix, dans ,,,lab6siilution, si appliquent 

>3 ; I': .-p .' ,, >A 
aux i.i$ividus et.non aux Etats arabes, rm. 1 s l<qifmiX n'est pas une 

, .:, :' ' / ?.( ;, 

chose subjective . si Ics Juifs ot les 4n'bes reprenaient ii7. lutte, 
‘. 

des Arabes qui auraient d&cl~r$ Ltiurs, intentions pacifiques, indivf- .\ ' , :/ ,!. 0 . . ..'r. 
duellement, ne saurai ont Btre Jupposés les maintenir. Il leur sern.~4: : i‘,, . . ,. -.,, :, 
impossible de ne pas combatC?e, , 

i. ..' ;.:. ' :, ,- 
Le Premier &nistra dit ~LE, cc>nnaissar?! les Arabes, il ,<, ,/' .' ',,.. i L 

estime qu’il y.a, de nombreuses misons, polîtiqucs, humanitaires, 1 . i’ i I > ’ : ” 
économiques et :hi.qtoriques qui militent en faveur ('le lPinstCrillation 

. i.. ,,I, ..< ," ; : <.' ., ,. . : 
dfun nombre considbrable de rBf’u@.bs clans l~s,~~ays arabes m Il _. i.l’.i!‘i .: .‘, ’ 
n’entend pas par li ex$lure la possibilit6 Cl.! an -va*; qntcdler un cart;:*= * L,.__ u 

; .,.‘i .. _. J, /Si i . . :, ,j, .! .-; ). 

nombre en Israel, mais il discutera cotte propositlf:n au cours dos 
‘1.. ,, ,,,’ ,;;;:. 

négociations i Ve?:r. Israel: ne peut accepter 11 :. ,-rf$tention des kr9.I::.* 
.: 8' ;. 8 ; . : ,: _( 'y!'.l:r'( 

de voir cette question rkgl& avant les ?utresVY I:l. Zit qu F il ‘nl enter: 
’ :. : :_’ ,’ 1.. :, ‘. 

pas remettre l,a$olution du problème dos r6fugi(SF ju.squ9$. co que la , .- !‘,. /: ..,. ., 
paix spit réglée, mais il veut shplemant expliquer que iin uolutifir!. 'a1 I ,I . . ,.. " t . 
problème se trouve dans le r6ghlmlt gbn f,ra.l de païx, 
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Le PRESIDENT pense que la discussion a 6th pouss6e suffisam- 

ment‘lo'ln pour l'instant: Il ddsire, en conclusirn, demander au 
. . 

Fremier Ministre, 'des 6claircissements sur un certain nombre de points, 

puisque la Commission d6sirc envoyer & 1 fAssemb'l6o G&n&ale 'des 

rapports '8. la suite des r&unions de Beyrouth et d'es conversations de 

T:el;,' ;Iviv .' Il jug'e nocess'aire de comprendre très clairement' les.points 
- ,.. 

'Q"inscrire dans ce rapport. 'Tout d'abord, en ce qui concerne JErusa- 

' lem, la Commission rapportera qufclle a rencontrb une attitude nbga- 

tive de 'la part d'lsrasl et qu'I srael profere 'discuter la question 

dcvtint 1~6ssemblée GGn6rale. En second lieu, fi $ropos des réfugi&s, 

la Commission a demandE 5 Israel dfacccptcr le principe contenu dans 

la r6solution. La Commission doit-elle dire quilsrael a accepte le 

p'rincipe et tentera de le mettre plus tard en oeuvre, OU qulIsrae1 

n'accepte pas le principe, bien qu'on raison de 'l'aspect humanittie 

du oroblème il soit dispos0 h en faciliter auelaue~-neu la solution? 

Au sujet de J&rusalem, le PREMIER MINISTRk dit que le 

Gouvernement 'is$a&ien accepte sans rhserve le T'Agime international 

p'our les Lieux Saints, mais soliticntque J6rusalem, en dehors des 
. ,,. 

Lieux,Saint:s; doit. faire part'i'c de '1' Etat 'd',Isrtiel. Il existe une 

question entrë Israel et le monde et une question':entre 'Israel et 

les *raies. Israel désire régler cette de:rnière question avec les 

Arabes. La question qui se pos'e entre 'IsrRel et:lti"monde pourra 6tre. 
. . 

rés&Pue "par un contrôle international des Lieux Saints; LYEt,sit 

dIIsrae1 portera'la question de Jhrusalem 'devant'l'Assembl&e G&-kral... 

Au sujet'des r$&giés, Israel maintient quo l& 'solution de ce IJrobl&Kiw 
. 

doit 'être 'partie intkgrante du r&glomcnt g"nbrkl! de ,pûix, La que sti:.n 

se pose de savoir'ce qui est pr6f&rable (2t possible." ,Il est raisonnab: 

dans l'iit6r&t mutuel des Juifs et Ci~?‘3 j,rpbes. etdo leur amitié, aukno 
, ,.. 

grande Partie des r6fugiBs soit installpc: c?&s les %ats'arabes, 

Israel est dlsposk"~ apporter sa contribution ';2' l$v-lution 'du problCz?o 

des r@ugiés consi&ré comme une partie du reg1er:cr.n.t .de $aix. 


